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Younès Djama - Alger (Le Soir) -
La Bourse d’Alger a annoncé la nou-
velle dans un communiqué laconique
sur son site internet. «Nous informons
le public, qu'au terme de la période de
souscription de l'opération d'augmen-
tation de capital de la cimenterie d’Aïn
El-Kébira, qui s'est étalée du 13 mai
au 15 juin 2016, l'offre a été déclarée
infructueuse», a annoncé la Bourse
d’Alger en promettant qu’un avis de
résultats de l'opération sera publié
ultérieurement.
La souscription visait, pour rappel,

une augmentation de 35% du capital
social de cette filiale du Groupe
industriel des ciments d'Algérie
(Gica), à travers l’émission de nou-
velles actions à prix fixe de 1 600
DA/titre. Quelles sont les raisons de
cet échec ? Selon Adel Si Bouakaz,
P-dg de Nomad Capital, société algé-
rienne développant les métiers de la
banque d'affaires, l’échec incombe
principalement au mauvais timing
dans lequel est intervenue l’opéra-
tion. «Le timing est un peu mauvais.
On sortait d’une opération bien réus-
sie qu’était Biopharm où il y a eu une
campagne de sensibilisation plus ou
moins importante pour la captation de

l’épargne disponible, on lance un
nouveau produit qui est celui de la
Société des ciments d’Aïn El-Kébira
(SCAEK) et qui, en soi, ne devait pas
être inintéressant puisqu’on parle de
matériaux de construction, qu’il y a
encore de la demande et des réalisa-
tions qui sont en train d’être réalisés,
que les marges sont aussi intéres-
santes», explique-t-il. Selon lui, le
processus d’introduction en bourse
ne devait pas être lancé au même
moment que l’emprunt obligataire.
«Nous ne sommes pas habitués à
mettre sur le marché autant de pro-
duits simultanément. Culturellement,
ce n’est pas une habitude. Comme le
faire pour des dossiers assez impor-
tants, d’une part, un emprunt obliga-
taire, et d’autre part, une prise de par-
ticipations qui n’est pas des moindres
puisqu’on parle de 20 milliards de
DA», observe M. Si Bouakaz. Selon
lui, quelques points posent problème
dans le dossier. Notamment que les
souscripteurs devaient attendre enco-
re un an pour toucher les dividendes.
Aussi, l’opération n’a pas réussi à
cause d’une faible campagne média-
tique mais également une faible ani-
mation de la présentation du produit.

«Lorsque l’emprunt obligataire a été
lancé (le 17 avril, Ndlr), les banques
publiques sont allées sur le terrain
voir leurs clients et leur ont présenté
l’opportunité. Lors de la réunion à
Alger du road show central, le groupe
Gica n’était pas présent. Il y avait une
faible mobilisation du management
de Gica pour la réussite de l’opéra-
tion», signale notre interlocuteur qui
pointe aussi l’absence d’un travail de
coaching pour la SCAEK. «Il n’y avait
pas le coaching adéquat, on ne fait
pas une opération de ce genre tout
seul et si vous n’avez pas toute une
série d’experts en communication
pour faire passer les bons messages,
comme convaincre les souscripteurs
que c’est un placement pertinent et
qu’il y a les marges et la priorité de
l’alimentation de la commande
publique en matériaux de construc-
tion locaux, note Si Bouakaz. Selon
lui, le management de la SCAEK,
laissé seul, «s’est débrouillé comme il
le pouvait».  
Or, d’après ce spécialiste, le pro-

cessus d’introduction en bourse, et
cela a été prouvé à travers les intro-
ductions en bourse d’Alliances assu-
rances, NCA Rouiba et Biopharm, est
une opération qui ne doit pas être
gérée seulement par le fait du mana-
gement de la compagnie. «Partout
dans le monde, il y a un parterre d’in-
tervenants. On ne fait pas d’introduc-
tion en bourse seul, mais en faisant
appel à une expertise pour mieux
communiquer. L’introduction en bour-
se d’Aïn El-Kébira est un échec parce
qu’il y a eu une absence de collabora-

tion avec des expertises pointues
pour des opérations de cette taille-là.
Parce que ce n’est pas une opération
facile. Lever pas loin de 200 millions
d’euros sur le marché au capital avec
une position minoritaire et un dividen-
de qui ne se paiera que l’année pro-
chaine.

Yazid Benmouhoub : 
«le timing n’était pas propice»
De son côté, le DG de la Bourse

d’Alger, Yazid Benmouhoub, contacté
hier, a estimé que le timing n’était pas
propice, l’opération intervenant dans
une période de grosses dépenses
pour les ménages (Ramadhan, Aïd,
vacances). Il écarte, cependant, l’idée
que l’échec de l’opération soit aussi
associé au lancement de l’emprunt
obligataire. «Il y a eu beaucoup de
sociétés qui ont souscrit. Peut-être
qu’il y a eu aussi un manque de com-
munication de la part de l’entreprise.
Ceci est important dans la mesure où

l’investisseur qui n’a pas l’information
et n’est pas rassuré en terme de com-
munication il ne viendra pas», com-
mente-t-il. La période de souscription
ayant été clôturée, l’entreprise n’a
pas fait de demande de prolongation,
l’opération est donc infructueuse et
ne sera pas cotée, insiste le DG de la
Bourse. Si les responsables de
SCAEK souhaitent reprendre l’opéra-
tion à la fin de l’année ou l’année pro-
chaine, ils doivent présenter un autre
dossier, relève M. Benmouhoub. Le
DG de la Bourse écarte l’idée que
l’échec de l’introduction en bourse de
la SCAEK pourrait influencer négati-
vement les autres sociétés publiques
déclarées éligibles à l’introduction en
bourse. Selon M. Benmouhoub, des
entreprises telles que le CPA, Mobilis,
la CAAR, ne devraient pas avoir de
difficultés à lever les montants
demandés. «D’abord, elles relèvent
de secteurs différents et elles sont
bien plus connues du grand public.» 

Y. D.

INTRODUCTION EN BOURSE DE LA CIMENTERIE D’AÏN EL-KÉBIRA

Les raisons d’un échec
La Bourse d’Alger a connu son premier échec dans l’in-

troduction en cotation d’un nouveau titre, en l’occurrence
la Société des ciments d’Aïn El-Kébira (SCAEK) sise à
Sétif. La période de souscription étant arrivée à terme, la
société, qui fait partie des huit entreprises publiques
déclarées éligibles à l’introduction en Bourse par le CPE,
n’a pas réussi à atteindre le taux minimum requis pour
valider l’introduction qui est de 20%.

Le mois de Ramadhan
approche de sa moitié. Le
grand rush sur les produits
alimentaires est bien der-
rière. Depuis quelques
jours, les prix des fruits et
légumes ont fini par baisser
et surtout par se stabiliser.

Rym Nasri - Alger (Le Soir) - Fini
l’affolement des consommateurs, fini
le grand rush sur les étals de fruits et
légumes. La première dizaine du
mois de Ramadhan semble avoir eu
raison de leur porte-monnaie.
Aujourd’hui après treize jours de
jeûne, les gens réfléchissent mille
fois avant de dépenser.  
Hier, au marché T’nache à

Belouizdad (Alger), les étals de
légumes sont restés bondés durant
toute la matinée. La vente semble ne
pas être à son summum. Pourtant,
les prix affichés n’ont rien à voir avec
ceux des premiers jours de ce mois
sacré. Ils ont tout de même connu
une sacrée baisse, et ce, depuis
quelques jours déjà. La courgette, la
carotte et l’aubergine sont proposées
à 70 dinars le kilogramme. La toma-
te, le poivron et la laitue sont cédés à
100 dinars alors que le piment et le
haricot sont vendus à 120 dinars. La
pomme de terre et l’oignon ont main-
tenu leur prix depuis l’avant-
Ramadhan en affichant 40 dinars le
kilo. 
«Les prix des légumes sont prati-

quement ceux exercés avant le mois
de jeûne. C’est d’ailleurs, mieux que
les années précédentes où durant ce
mois, la courgette a atteint 300 dinars
le kilo. Aujourd’hui, regardez, elle est
à 70 dinars. Vous voyez la différence
!», dira une jeune femme. La quadra-
génaire qui vient de régler une
somme de 360 dinars pour trois kilo-
grammes de pomme de terre, un kilo

de carotte, un autre d’aubergine et
encore un autre kilo de poivron s’ap-
prête à quitter l’étal des légumes.
«Ce sont les courses de deux jours»,
dit-elle encore. En ce vendredi, jour
de repos pourtant, les clients se font
rares. «Regardez ma pomme de
terre, elle est belle ma pomme de
terre. Elle est de Oued Souf», ne

cesse de crier Rahim, marchand de
légumes. Amadoué par cette criée,
un jeune couple s’arrête devant l’étal
achalandé de marchandises. 
Après quelques secondes de

réflexion, la jeune femme chuchote à
son mari : «Quatre kilos», «Donnez
moi quatre kilos de pomme de terre»,
lance à son tour le mari. Le vendeur

ne se fait pas prier pour entamer la
pesée de la commande. L’accroche
de Rahim a vite donné son résultat.
«Elle est belle ma pomme de terre,
elle vient de Oued Souf», ne cesse-t-
il de répéter aux passants. «Elle est
vraiment belle cette pomme de
terre», lui répond une vieille dame qui
s’attarde devant son étal de légumes
avant de passer commande. «Un kilo
de pomme de terre et un kilo de poi-
vron», demande-t-elle au vendeur.
«C’est tout ce que je peux acheter.
Ça suffit pour le plat du jour», dit-elle
encore, comme pour justifier sa cour-
te liste de commande. 
Côté fruits, les vendeurs chôment

autant que les vendeurs de légumes.
Ici par contre, les prix sont brûlants.
Installée sur les étals comme une
reine, la cerise ne descend pas de
750 dinars le kilogramme. La pomme
et la pêche s’imposent avec 350
dinars. La figue est proposée à 250
dinars et la banane à 200 dinars.

L’abricot et la fraise restent les fruits
les moins chers avec pourtant 150
dinars le kilo. 
La plupart des marchands de

fruits ont opté pour le non-affichage
des prix. Une stratégie qui, selon
eux, attire mieux les clients. «Quand
le client s’arrête à l’étal et demande
le prix, généralement, il finit par céder
et acheter ne serait-ce qu’une
modeste quantité de fruits», explique
un jeune vendeur de fruits. 
Pourtant, avoue-t-il, «faute d’affi-

chage, la semaine dernière, j’ai dû
payer une amende de dix mille
dinars». Au vu de sa «tactique», qui
semble fonctionner, ce commerçant
s’entête et n’hésite pas à récidiver.  
«Donnez-moi l’équivalent de 100

dinars d’abricot», demande une
vieille dame au vendeur. «Tout est
cher, les faibles revenus ne peuvent
pas se permettre les fruits», dit-elle,
l’air triste par cette amère réalité. 

Ry. N.

PRIX DES FRUITS ET LÉGUMES

La tendance baissière confirmée

Présentant l’ensemble de ses
gammes, le nouveau Galaxy S7 ou
le S7, produit phare de la marque,
est présenté comme un outil pouvant
être utilisé partout y compris en cuisi-
ne lors de la préparation des repas
de l’Iftar sans s’inquiéter de le mettre
près des ingrédients, ou de l'évier de
la cuisine grâce à la certification

IP68, avec une innovation de taille
qui protège le téléphone de l’intérieur
des poussières et de l’eau. 
L’autre produit mis en avant est le

Galaxy TabPro S, Ultra fine et légère,
cette première tablette 2-en-1 sous
Windows 10 Pro est équipée d’un
écran Super AMOLED de 12 pouces,
qui permet de « partager des

moments de plaisir » pendant ce
Ramadhan. Dans la gamme électro-
nique, Samsung Electronics Algérie
met l’accent sur la Samsung SUHD
TV qui offre une qualité d’image réa-
liste et inégalée des téléviseurs.
«Les TV SUHD 2016 de Samsung
offrent une qualité d’image sans pré-
cédent, grâce à la technologie quan-
tum dot. 
Il s’agit du premier écran incurvé

sans cadre au monde à offrir une
qualité d’image exceptionnelle sous
tous les angles et une expérience uti-
lisateur des plus intelligentes, per-
mettant au spectateur de vivre une

expérience visuelle plus immersive».
Une nouvelle façon de suivre les soi-
rées ramadhanesques et footballis-
tiques (Euro 2016 et la COPA
América 2016) avec une qualité
d’image réaliste et de vivre une
expérience visuelle plus immersive. 
Les Samsung TwinCooling Plus

Refrigerator, Samsung Sound Bar,
machine à laver, Samsung Addwash
Front Load ou encore le climatiseur
Samsung Triangle sont autant de
produits innovants que le bureau
d’Alger du fabricant sud-coréen met
en avant en ce mois sacré.  

Ahmed A.

Samsung Electronics Algérie au rythme
du Ramadhan

A l’occasion du mois sacré de Ramadhan, Samsung
Electronics Algérie met en avant la façon avec laquelle
ses produits, à travers ses différentes divisions, peuvent
améliorer l'expérience du Ramadhan en réunissant
familles et amis ensemble pour partager l'ambiance, l'ex-
périence et le confort du mois sacré. 
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Les clients se font rares.

Quelques points posent problème.
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